
Pour la France, un projet politique de gauche 
porté par un Front populaire et citoyen

À un an des prochaines élections présidentielle et législatives, la situation politique est en pleine
évolution. Marquée par de très fortes contradictions et des incertitudes que nourrit, chaque jour
un  peu  plus,  l'enfoncement  du  pouvoir  Hollande-Valls  dans  des  choix  rejetés  par  le  pays,  la
période est aussi celle d'un espoir qui renaît. Après les élections régionales, et alors que le pouvoir
n'avait pas encore été mis en échec sur la révision constitutionnelle inscrivant la déchéance de
nationalité, la situation paraissait verrouillée et dominée par les dangers et les peurs. Aujourd'hui,
des idées essentielles sont au premier plan : 

• La mobilisation pour le retrait de la Loi El Khomri marque aussi bien le refus massif d'une
insécurité sociale et de précarité généralisée, qu'une exigence de sécurisation de tous les
moments de la vie de chacune et chacun ;

• Du scandale de Panama Papers aux salaires des grands patrons, l'actualité des dernières
semaines a rappelé l'ampleur de la prédation financière sur les richesses créées organisée
par  les  multinationales,  le  système  bancaire  mondialisé,  les  gouvernements  et  les
institutions internationales qui soutiennent les puissances d'argent ;

• Sous différentes manières, dans les manifestations ou sur les places publiques, avec des
pétitions ou des appels, des débats et des initiatives diverses, l'intervention citoyenne dit
« cela  ne  peut  plus  durer »,  « c'est  maintenant  qu'il  faut  se  faire  entendre  et  agir »,
« maintenant  qu'il  faut  montrer  que l'on vaut  mieux que ça »,  « qu'un autre  avenir  est
possible ».

Tous  ces  mouvements  montrent  que  des  forces  peuvent  être  disponibles  pour  reconstruire
l'espoir au-delà des batailles engagées. Ces débats, ces mobilisations, ces mouvements peuvent-
ils,  dans la  durée,  ouvrir  la  voie  à  un nouvel  espoir  politique,  à  de nouveaux rassemblements
jusqu'au vote et au changement de politique ?

Face  au rejet  de  sa  politique,  aux  dégâts  et  aux  gâchis  considérables  provoqués  par  tant  de
renoncements et de trahisons depuis 2012, François Hollande et le gouvernement ont décidé de
ne rien changer. Malgré l'échec de leur politique, ils s’entêtent et s’obstinent en voulant laisser
croire qu'il ne peut pas y avoir d'autre chemin et que « la France va mieux ». Dans le désarroi social
et la confusion politique générée par la politique Hollande-Valls, le discrédit de la gauche grandit,
les idées de droite et d’extrême droite demeurent omniprésentes, un Medef militant multiplie les
provocations, de nouvelles initiatives pro-libérales comme le mouvement d'Emmanuel Macron
tentent de surfer sur le besoin de renouvellement politique. 

Nous sommes devant une forte contradiction. D'un côté, la rupture populaire à gauche avec le
pouvoir  Hollande-Valls  paraît  irréversible.  De l'autre,  ce désaveu massif  et  justifié  débouchera
inévitablement,  si  une  nouvelle  réponse  progressiste  largement  rassembleuse  n'est  pas
construite,  sur  une  victoire  de  la  droite  et  de  l'extrême  droite,  toutes  deux  porteuses  de
programmes radicalisés extrêmement dangereux pour notre peuple. Avec les modes de scrutin
présidentiel et législatifs, majoritaires à deux tours, et un système politique ultra-présidentialisé,
cette  victoire  peut  même  conduire  à  la  marginalisation  durable,  voire  à  l'effacement  de  la
représentation politique, des idées progressistes, de la gauche sociale et politique. Et cela alors



même qu'une part croissante du peuple, notamment à gauche, cherche des réponses nouvelles
pour la démocratie et le progrès humain.

Nous ne ferons pas à Manuel Valls, François Hollande et Emmanuel Macron le cadeau de laisser
raconter cette fable selon laquelle il y aurait « deux gauches irréconciliables » ou selon laquelle « le
clivage gauche-droite serait dépassé ». On ne peut pas être de gauche et libéral. Car le libéralisme,
fondement  des  politiques  de  droite  et  d'extrême  droite,  est  incompatible  avec  les  valeurs
historiques de la gauche, les intérêts du peuple et du monde du travail. Nous sommes déterminés
à agir pour une gauche combative au service des intérêts populaires. Nous sommes conscients
que  cette  gauche  doit  réinventer  ses  projets  et  ses  pratiques,  se  réinventer  elle-même  pour
rassembler toutes celles et tous ceux qui veulent une autre voie pour la France.

Ces hommes, ces femmes sont des millions aujourd’hui. Ils et elles sont le cœur des mouvements
sociaux, citoyens, de la jeunesse. Ce sont les électrices et les électeurs du Parti communiste et du
Front de gauche, une majorité des électrices et électeurs écologistes et socialistes et avec eux,
toutes celles et ceux qui, déçus, boudent les urnes. Ils sont très nombreux dans les syndicats, les
associations  qui  agissent  dans  l’urgence  sociale,  les  droits  humains,  la  laïcité,  l’éducation
populaire,  l’économie  sociale  et  solidaire.  Et  combien  de  travailleurs,  d’ouvriers,  d’employés,
d’enseignants,  de chercheurs,  humiliés par  le manque de considération,  sont disponibles  pour
redonner un vrai sens, une vraie valeur à leur travail ? Combien sont-ils, parmi les intellectuels, les
artistes, les créateurs, écœurés de voir que le gouvernement qu’ils avaient soutenu offre le visage
honteux de l’austérité et de la lâcheté devant le pouvoir de l’argent ? Et combien sont-ils parmi les
jeunes qui refusent d’être précarisés à vie ? Ces hommes, ces femmes, qui sont le peuple et qui
sont la gauche, ne veulent plus voir le clan au pouvoir piétiner leurs valeurs, parler en leur nom et
gouverner en les divisant.

Par  millions,  ces  hommes,  ces  femmes  peuvent  s’emparer  dès  maintenant  des  échéances
politiques de 2017 en étant associés à tous les choix de cette gauche transformatrice en laquelle ils
veulent pouvoir de nouveau se reconnaître.

Dans  ces  circonstances  exceptionnelles  et  inédites,  le  Parti  communiste,  en  fidélité  aux
grandes  initiatives  qu’il  a  su  prendre  dans  l’histoire  de  notre  pays,  appelle  à  soutenir,
participer  aux  mobilisations  sociales,  citoyennes  et  de  la  jeunesse,  à  pousser  partout  les
convergences, à poser le débat des perspectives non comme un ralliement à telle ou telle
stratégie  politique,  telle  ou  telle  candidature,  mais  pour  que  le  mouvement  populaire
définisse  et  garantisse  ses  propres  solutions.  Nous  appelons  donc,  dans  la  durée,  à  un
nouveau Front populaire et citoyen de lutte et de construction.

S'appuyer sur l'expérience du Front de gauche, vers un nouveau Front 
populaire et citoyen

Contribuons à un débat  où ces  forces diverses  se retrouvent  pour dire ce qu'elles  souhaitent,
jusqu'où  elles  veulent  aller  ensemble  et  dans  quelles  conditions,  participons  à  la  mise  en
mouvement d'un nombre immense de femmes et d'hommes. Cette orientation n'est pas nouvelle.
Nous avons de longue date tiré enseignement des échecs des combats de la gauche et de nos
propres combats en disant que la mise en mouvement du peuple dans une démarche collective,
populaire et citoyenne est la clé d'un succès de la transformation sociale. Et nos efforts, depuis,
ont  consisté  à  créer  les  conditions  de  ce  mouvement.  Nous  y  sommes  parfois  parvenus,  par
exemple dans le combat de 2005 contre la constitution libérale européenne. C'est aussi ce que



nous avons décidé de faire en lançant le Front de gauche, avec l'ambition de disputer le leadership
idéologique, politique et culturel à gauche. Il nous a permis de progresser dans l’unité des forces
antilibérales,  de renforcer le combat contre l’austérité.  Avec « L'humain d'abord »,  nous avons
réussi à construire du commun, nous avons véritablement su créer une espérance collective. Des
débats ont aussi traversé ce rassemblement, notamment son rapport à la gauche et aux alliances
à gauche, sa vocation majoritaire pour laquelle le PCF n'a cessé d'agir, sa volonté de changer la
gauche  en  profondeur,  ou  encore  son  caractère  collectif  et  démocratique  qui  n'a
malheureusement  pas  été  respecté.  Même  si  nous  ne  sous-estimons  pas  les  difficultés  qu'il
rencontre, nous restons attachés au Front de gauche, à la démarche qui lui a donné naissance, et
nous militons pour la redéployer dans un mouvement plus large, plus populaire et plus citoyen.
Nous  devons  réactiver  les  assemblées  citoyennes  aujourd'hui  en  sommeil,  développer  les
expériences  de  participations  citoyennes  en  cherchant  à  mieux  répondre  à  leurs  exigences
d'efficacité dans la durée. Nous le disions lors de notre précédent congrès en 2013, «  à chaque fois
que nous le pouvons, nous voulons œuvrer à rassembler toutes les forces disponibles afin d'ouvrir des
brèches au changement. » Et, à propos du Front de gauche, nous ajoutions : « En poursuivant sur le
chemin où nous sommes engagés, nous voulons en faire le lieu où la politique devient, de façon de
plus en plus irrésistible, l'affaire de toutes et de tous, l'affaire du peuple, contribuant à l'émergence
d'un  nouveau  Front  populaire. »  Nous  ne  nous  résignons  pas  à  la  situation  de  division  d'un
mouvement qui a suscité tant d'espoirs et reste un marqueur politique et culturel pour engager le
Front populaire et citoyen.

Cette démarche, celle qui a présidé à la création du Front de gauche, il s'agit de la poursuivre et
d'en écrire une nouvelle étape dans les conditions inédites d'aujourd'hui, car nous sommes dans
une  situation  grave,  à  un  tournant  sans  doute  de  l'histoire  politique  du  pays.  Nous  avons  la
responsabilité de proposer une initiative de rassemblement telle que le Parti communiste français
a su les prendre aux grands moments de son histoire. C'est un nouveau Front populaire et citoyen,
un nouveau front social et politique, que nous voulons contribuer à faire émerger en rassemblant
les forces de la gauche et de l'écologie politique, les forces syndicales, le mouvement social, le
monde du travail et de la création pour ouvrir un chemin neuf d’espoir pour la France, pour écarter
le danger de la droite et de l’extrême droite, pour construire une nouvelle majorité.

Le nouveau Front populaire et citoyen auquel nous appelons est à la fois fait de mobilisations
sociales,  de  constructions  citoyennes  et  d'alliances  avec  des  courants  transformateurs  et
réformistes prêts à agir avec nous pour un projet de transformation sociale.

Parce que le Parti socialiste a poursuivi la politique néolibérale de la droite, les politiques menées
sont de plus en plus opposées aux intérêts populaires et le risque de prise du pouvoir du Front
national,  avec les conséquences politiques gravissimes que cela  implique,  ne peut être  écarté
durablement sans une nouvelle dynamique politique de transformation sociale en prise avec les
luttes.

L'évolution  de  la  social-démocratie  n'est  pas  conjoncturelle  et  elle  provoque  une  fracturation
inédite  au  sein  du  PS.  Face  à  la  profondeur  de  la  crise,  face  à  la  financiarisation  et  à  la
mondialisation  du  capital,  le  compromis  social-démocrate  traditionnel  est  de  plus  en  plus
impuissant. Les dirigeants socialistes français se sont ralliés au capital. C'est la raison de l'abandon
par le gouvernement et la direction du PS des promesses de campagne de François Hollande.

Cette évolution liée à la perspective d’une défaite électorale historique a ouvert une crise au sein
du  Parti  socialiste.  Le  mouvement  de  conversion  de  la  social-démocratie  au  libéralisme  peut
entraîner sa base sociale dans une recomposition politique qui ouvrirait la voie à de nouvelles



coalitions politiques porteuses de projets  de régressions sociales  et  démocratiques de grande
ampleur.

Cependant des potentialités existent pour créer une dynamique politique nouvelle qui s'oppose à
ce mouvement historique. Force est de constater que désormais la moindre avancée en faveur
des intérêts populaires nécessite la mise en œuvre de transformations radicales.

Dans ces conditions, un nouveau dialogue peut se nouer à gauche pour qu'un rassemblement
majoritaire porte un projet répondant aux exigences populaires. Les initiatives de notre parti ont
permis des accélérations en la matière ces derniers mois, de la participation de nombreux élus
socialistes aux « Lundis de gauche » au ralliement inédit de parlementaires socialistes au dépôt
d'une motion de censure de gauche.

La grande consultation citoyenne pour un mandat populaire en 2017

La  majorité  que  nous  voulons  construire,  c'est  d'abord  une  majorité  populaire  unie  pour  un
nouveau projet.

Le niveau des luttes sociales et des mouvements populaires et citoyens est absolument décisif
pour  construire  le  rassemblement  que  nous  voulons.  Les  communistes  contribuent  à  ces
mobilisations avec d'autres. Elles sont indispensables pour résister aux politiques mises en œuvre
aujourd'hui  par  le  pouvoir  et  le  patronat  et  pour  gagner  de  nouvelles  avancées  sociales  et
démocratiques. Tout ce qui sera arraché et obtenu dans les prochaines semaines comptera pour la
suite.

Les luttes, nécessaires pour résister et gagner, sont aussi des moments de prise de conscience des
enjeux  dans  lesquels  les  débats  politiques  et  d'alternative  peuvent  s'accélérer.  Ces  débats
porteront sur la conquête des pouvoirs. Pour ce qui concerne le PCF, nous voulons conquérir les
pouvoirs à tous les niveaux,  comme points d'appui aux luttes et nous n'avons une posture du
« tout  ou  rien »  en  aucun  domaine.  Ces  débats  favorisent  les  rassemblements.  Nous  nous
prononçons pour la participation au pouvoir pour agir dans l'intérêt du plus grand nombre.

Constituer  un  nouveau  Front  populaire  et  citoyen  nécessite  des  initiatives  politiques  de  très
grande ampleur et envergure.  Encore très éparses,  des propositions politiques commencent à
s'esquisser  dans le  paysage,  en réponse aux souffrances sociales  et  démocratiques et  dans la
perspective  des  échéances  électorales  de  2017.  Le  Parti  communiste  en  a  lui-même  initié  à
l'image des « Lundis de gauche » en février et mars 2016. Les communistes veulent contribuer à la
convergence de ces initiatives diverses. Sur l'emploi, le PCF engage une campagne politique et
citoyenne dans la perspective d'une société sans chômage sur le thème : « Zéro chômage, pour
une société de partage ».

Le PCF entend ouvrir une discussion politique avec notre peuple. Depuis notre dernier congrès,
nous avons réalisé de nombreuses conventions thématiques sur le travail, l’Europe, l'industrie, la
révolution numérique, l'école, l'aménagement du territoire. Nous mettons en débat un texte de
référence :  « La  France  en  commun »,  nous  débattons  de  notre  projet,  de  notre  parti.  Nous
voulons  faire  plus,  mieux  et  en plus  grand.  Cette  discussion  politique  va  prendre  des  formes
multiples. La rencontre avec les citoyennes et citoyens est déjà au cœur de notre pratique. Nous
savons combien la défiance est profonde à l’égard de la politique, nous savons combien le mot
« gauche » peut être perverti aux yeux de nombreux citoyens par les orientations mises en œuvre
par le gouvernement et ceux qui le soutiennent. À l’heure où un nombre croissant a le sentiment



de ne jamais avoir réellement la parole, nous voulons produire un événement politique majeur
pour que notre peuple reprenne la main, pour refaire de la politique un champ ouvert, une affaire
populaire. Cette campagne prendra notamment la forme d’une consultation citoyenne, intitulée
« Que demande le peuple ? » nous permettant d’aller à la rencontre de 500 000 personnes d'ici à la
fin  de  l'été  afin  d’ouvrir  le  débat  politique  sur  la  base  de  leurs  préoccupations  et  de  nos
propositions. Nous voulons ainsi nouer le dialogue, faire reculer les idées reçues qui nourrissent
les  divisions  populaires,  recréer  de  l’espoir.  Avec  cette  grande  consultation  citoyenne,  nous
proposons d'écrire à des milliers de mains un mandat populaire pour 2017. Nous voulons, dans
cette  discussion,  trouver  les  moyens  d'agir  ensemble,  de  mobiliser  les  énergies  disponibles,
d'ouvrir des voies nouvelles. Cette initiative nationale fera l'objet d'une restitution publique pour
rendre incontournables la parole et les exigences populaires.

Les élections législatives : un objectif central pour une véritable 
démocratie et une issue à la crise

Avec le double objectif de mobilisation sociale et d’unité politique, notre ambition est d'initier,
construire et rendre dynamique un nouveau socle politique pour une nouvelle majorité à gauche
dans notre pays.

Pour  avancer  dans  cette  voie  dans  les  échéances  électorales  de  2017,  nous  préparons,  sans
attendre l’après-élection présidentielle, les élections législatives.

En effet,  force est  de constater  notre très  grande difficulté  à  exister  mécaniquement dans la
législative dans le sillage d’un score à la présidentielle. C'est pourquoi nous devons mettre en
place  les  conditions  pour  que  nos  candidates  et  candidats  puissent  entrer  en  campagne  dès
maintenant.

Depuis 2002, la formation d’un groupe parlementaire à l’Assemblée nationale a été un véritable
combat pour notre parti. Son renforcement est un enjeu prioritaire. Depuis 2012, le groupe de la
Gauche démocrate et républicaine composé de 10 député-e-s du Front de gauche et de 5 élu-e-s
ultramarins a montré toute son utilité par un travail considérable sur des questions essentielles
comme la réforme territoriale, l’accord national interprofessionnel (ANI),  la loi Macron ou tout
récemment contre la loi travail. 

Plus que jamais aujourd’hui, nos idées et notre pratique doivent s’inscrire dans une inversion de la
logique actuelle.  Notre pays a  besoin d’un Parlement fort  de sa légitimité populaire  et  d’une
Assemblée  nationale  élue  au  scrutin  proportionnel  avant  l’élection  présidentielle,  afin  d’être
davantage représentative de ce que pense et veut le peuple. Nos conceptions institutionnelles
sont pour un septennat non renouvelable, pour l’élection du Président de la République par le
Congrès, avec un gouvernement responsable devant le Parlement et non, de fait, devant le seul
Président.  Avec  son  projet  « La  France  en  commun »,  le  PCF  porte  sur  ces  questions  des
réflexions, des propositions qui sont formulées pour être débattues, enrichies, remaniées, dans la
perspective d’une VIe République.

Les  élections  législatives  sont  plus  perméables  que  l’élection  présidentielle  à  l’intervention
citoyenne  qui  privilégie  le  peuple  acteur  et  non  les  démarches  de  sommet.  La  majorité
parlementaire doit rendre des comptes au peuple et non au Président !

Dans le contexte actuel de crise de la politique et du système politique, accepter que les élections
législatives  soient  déconnectées  des  enjeux  réels  de  la  fonction  législative  par  le  résultat  de



l’élection  présidentielle,  hyper  personnalisante  dans  une  dérive  oligarchique,  ne  peut  que
contribuer à occulter toujours plus la représentation nationale chargée d’élaborer et de voter les
lois qui concernent la vie quotidienne et l’avenir de nos concitoyens. Cela, dans le droit fil  des
théories libérales promues par les forces du capital pour empêcher les aspirations populaires de
peser dans le débat et les décisions politiques.

À l’inverse et sans attendre, la mobilisation pour des rassemblements à vocation majoritaire doit
être  notre  priorité.  Nous  y  voyons  le  moyen  et  une  ardente  obligation  pour  construire  les
meilleurs  rapports  de  forces  possibles  dans  toutes  les  circonscriptions  et  pour  faire  élire  le
maximum de députés présentés ou soutenus par le PCF.

Ce  sera  aussi  un  levier  politique,  citoyen  et  de  proximité,  pour  la  candidature  que  nous
présenterons ou soutiendrons à la présidentielle.

Ces élections législatives peuvent être une étape importante de rassemblement de toutes celles
et  ceux  qui  ne  veulent  pas  se  résigner  aux  renoncements  de  ceux  qui  gouvernement,  qui  ne
veulent  pas  de  la  droite  et  de  l’extrême  droite,  qui  espèrent  contribuer  à  une  société  plus
égalitaire, plus juste et fraternelle, qui veulent faire émerger une alternative à l'austérité libérale.
Et plus tôt les communistes s’engageront dans les législatives, plus nous réduirons le risque d’être
les victimes d'une présidentielle possiblement ravageuse pour notre peuple et la démocratie.

Les élections législatives sont donc un temps électoral déterminant pour l’existence nationale,
pour le développement du PCF et de sa stratégie de rassemblement. L’enjeu est également très
important pour sa représentation au Sénat.

Dans un Parlement bicaméral, le Sénat participe au vote des lois. Émanation des élus locaux, il a le
pouvoir de promouvoir des lois progressistes en faveur de la citoyenneté, des services publics, de
la  liberté  d’action  des  collectivités  territoriales,  des  coopérations  pour  des  projets  d’intérêts
général,  d’un  État  solidaire  des  territoires  et  garant  de  leur  égalité,  de  l’autonomie  des
collectivités, d’un véritable statut de l’élu-e.

Les  élections  sénatoriales  de  septembre  2017,  au  scrutin  indirect  par  de  « grands  électeurs »,
seront également, après les législatives, un rendez-vous politique très important, mais difficile
pour notre parti  du fait des progressions de la droite et de l’extrême droite dans les élections
locales.

Pour ce Front populaire et citoyen, l'élection présidentielle est un 
moment décisif

Nous devons agir pour déjouer avec notre peuple le piège qui lui est tendu. Les institutions et le
mode de scrutin sont faits  pour empêcher le changement,  et ces mécanismes se sont encore
aggravés du fait de la crise politique et démocratique profonde traversée par notre République.
Face à cela, nous voulons faire grandir une démarche collective, populaire, citoyenne. Il s'agit de
relancer  une  dynamique  d'intervention  populaire,  pour  qu'un-e  candidat-e  de  gauche  puisse
représenter les intérêts et les aspirations populaires dans cette échéance et qu'il puisse les faire
triompher du néolibéralisme et du néo-nationalisme, qu'il puissent rassembler cette majorité de
la gauche et du peuple en attente d'une perspective de changement profond et durable. C'est un
objectif politique de haut niveau, qui est la meilleure voie, selon nous, pour éviter de subir cinq
années supplémentaires la violence de la domination des forces de la finance.



L'idée se répand selon laquelle il n'y aurait rien à attendre de la prochaine élection présidentielle.
Nous refusons résolument cette fatalité.

Le  Parti  communiste  français  appelle  au  rassemblement  dans  un  pacte  d'engagements
communs de toutes les forces populaires, sociales et politiques, qui veulent remettre la France sur
la  voie  du progrès  social  et  de la  démocratie,  et  reconstruire  pour  cela  une  gauche  porteuse
d'espoir.

Ce  pacte  d'engagements  communs,  travaillé  en lien avec  les  mobilisations  sociales  dans  leur
diversité, unira les citoyens qui s'engageront dans sa construction, dans la bataille, pour qu'il soit
respecté, et sur lequel pourra se construire une candidature commune à l'élection présidentielle
avec toutes les forces qui auront permis son émergence.

Nous proposons que ce pacte d'engagements communs soit rédigé d'ici le mois d'octobre. Nous
prendrons  toutes  les  initiatives  nécessaires  à  tous  les  échelons  territoriaux,  jusqu'au  niveau
national, pour aboutir à la rédaction de ce pacte national d'engagements communs avec toutes
les forces engagées dans sa construction.

Il  sera alors soumis à une  votation citoyenne nationale, devenant le mandat populaire pour
2017, propriété de tous les participants à cette votation citoyenne nationale.

Pour le construire, nous appelons à un vaste débat populaire, comme nous le proposons avec la
grande  consultation  citoyenne. Nous  encourageons  toutes  les  initiatives  visant  à  favoriser
l'implication citoyenne, c'est pourquoi nous soutenons notamment la démarche de « l'Appel des
100 ».

Nous nous adresserons dès demain à toutes les forces sociales et politiques, tous les candidats
déjà déclarés susceptibles de converger pour un tel mandat, à mettre les idées sur la table, à les
confronter dans les débats publics ou sur des plateformes collaboratives, à faire converger leur
processus de consultation et d'élaboration citoyenne de chacun.

Les forces engagées dans la rédaction de ce pacte et dans l'organisation de la votation citoyenne
auraient alors la responsabilité de désigner un candidat commun à l'élection présidentielle pour
porter ces engagements. Si plusieurs candidats issus de ces forces sont disponibles, une primaire
citoyenne ou toute autre forme de processus citoyen de désignation pourrait les départager. Les
communistes travaillent pleinement à un tel processus et à y engager un-e candidat-e pour y
mettre en débat nos idées et y porter notre conception du rassemblement.

Pour  ce  qui  concerne  les  adhérents  du  PCF,  une  conférence  nationale  est  convoquée  le  5
novembre,  avec,  à  son  ordre  du  jour,  l'évaluation  du  processus  engagé  et  l'évolution  de  la
situation politique et sociale du pays,  la décision concernant de soutenir ou de présenter une
candidature dans le cadre d 'un processus collectif. Si tel n'est pas le cas, les communistes auront à
choisir  quel-le candidat-e ils  soutiendront ou ils présenteront.  Cette conférence nationale sera
aussi un temps fort de notre mobilisation pour les élections législatives. 

Les objectifs du processus auquel nous voulons travailler sont clairs et ils seront aussi un point
d'appui pour les législatives.

La candidature de gauche pour l'élection présidentielle ne peut évidemment en aucun cas être
celle de François Hollande qui s'acharne, malgré le rejet populaire, à vouloir repartir, ni celle d'un



autre  représentant  de  la  même  politique,  soutenue,  depuis  2012,  par  la  direction  du  Parti
socialiste.

Le rassemblement de toutes les composantes de la gauche – politique, syndicale et associative –
qui  veulent  une  alternative  à  la  politique  gouvernementale  est  indispensable  pour  créer  les
conditions  de  la  mobilisation  populaire.  C'est  pourquoi  nous  regrettons  les  trop  nombreuses
candidatures annoncées à gauche et nous les appelons à s'inscrire dans la construction collective
nécessaire.  Si  nous  regrettons  les  conditions  dans  lesquelles  la  candidature  de  Jean-Luc
Mélenchon,  qui  a  été  notre  candidat  en  2012,  a  été  annoncée,  nous  continuons  à  l'inviter  à
s'inscrire dans cette conception collective.

Nous appelons les Français-e-s et toutes ces forces à participer à un processus collectif qui donne
la priorité à la construction d'un projet politique issu de débats citoyens et porteur des exigences
populaires autour de cette question : « quelle France voulons-nous ? ».

Le PCF identifie cinq questions essentielles dans ce débat, sur lesquelles le pays, les forces qui
veulent le changement devraient tout faire pour converger. Car ces questions, qui mobilisent le
pays, sont des leviers indispensables pour rendre le changement possible.

Nous voulons une France qui s'engage dans la refondation démocratique de la République,
avec  notamment :  primauté  du  Parlement  et  des  élections  législatives  dans  le  respect  des
engagements pris devant les citoyen-ne-s ; suppression du 49-3 et scrutin proportionnel à parité
dans toutes les élections ;  déprésidentialisation du régime avec un septennat présidentiel  non
renouvelable et l'élection du Président par le Congrès ; refonte de la loi NOTRe, avec la commune
et les collectivités locales et de nouveaux pouvoirs citoyens comme poumons démocratiques de la
République ;  nouveaux  droits  pour  les  salariés,  les  usagers  et  les  consommateurs  dans  la  vie
économique ; droit de vote des résidents étrangers et luttes contre les toutes les discriminations.

Nous voulons une France qui s'engage dans la lutte pour éradiquer le chômage et sécuriser la
vie quotidienne de nos concitoyens, avec notamment : un système de véritable sécurisation de
l'emploi et la formation ; une conférence nationale pour l'emploi et la formation, l'augmentation
des salaires et la reconnaissance des qualifications, la revalorisation des retraites et des minimas
sociaux ; la réduction du temps de travail à 32 heures ; un plan national pour le logement ; un plan
d'urgence de lutte contre l'exclusion et la grande pauvreté ; la relance des services des publics
(éducation et culture, santé, justice, police…) et de la protection sociale.

Nous  voulons  une  France  qui  s'engage  dans  la  lutte  contre  la  finance  et  pour  une  autre
utilisation des  richesses,  avec  notamment :  la  création d'un  grand  pôle  public  bancaire  pour
financer un autre développement créateur d'emplois et écologique, l'investissement des PME, les
services publics, la relance industrielle et la transition écologique ; la lutte contre l'évasion fiscale
et une grande réforme de justice pour la fiscalité ; le plafonnement des salaires et des dividendes
des grands patrons et l'encadrement des salaires dans une échelle de 1 à 20.

Nous voulons une France qui  s'engage dans un nouveau modèle de développement ,  avec
notamment :  une  relance  industrielle  tournée  vers  la  maîtrise  nationale  des  grands  choix
économiques, la satisfaction des besoins sociaux, avec de nouveaux processus de production plus
écologiques ; un plan national de transition écologique conforme aux objectifs de lutte contre le
réchauffement climatique ;  un plan de soutien à l'agriculture tournée vers  la rémunération du
travail paysan et le respect d'une alimentation de qualité, un plan d'action pour le développement
de l'économie sociale et solidaire et du commerce équitable.



Nous  voulons  une  France  qui  s'engage  dans  la  refondation  démocratique  et  sociale  de
l'Europe, contre les modèles d'austérité actuels, avec notamment la reconquête de la politique
monétaire par le changement des missions, du rôle et des critères de la BCE ; avec la remise en
cause du pacte budgétaire ; la réorientation de l'argent des banques et de la BCE en faveur des
services  publics,  de  l'emploi  et  de  l'écologie ;  le  contrôle  du  Parlement  sur  tous  les  choix
européens qui  engagent la  France ;  la  suspension immédiate des négociations sur  le  TTIP ;  le
lancement  par  la  France  d’États  généraux  de  la  refondation  européenne  avec  les  forces  et
gouvernements progressistes disponibles.

Nous  proposons  aux  citoyen-ne-s  et  à  toutes  les  forces  disponibles  de  travailler  avec  nous  à
redéfinir la gauche, son projet, ses valeurs ; d'ancrer dans la durée un rassemblement qui respecte
la  souveraineté  des  organisations  qui  le  composent  et  expérimente  de  nouvelles  pratiques
permettant à la grande majorité de notre peuple de réinvestir le champ politique ; de construire
une complémentarité d'action entre les composantes du mouvement populaire et progressiste,
politiques, syndicales, associatives, intellectuelles et initier des fronts d'idées et d'actions à partir
des  luttes  dans  tous  les  domaines  avec  des  millions  de  nos  concitoyen-ne-s  pour  contrer
l'idéologie dominante et obtenir des avancées concrètes à tous les niveaux.

Nous voulons participer à écrire une nouvelle page du combat de notre peuple qui renoue
avec le récit  émancipateur de la  France :  le récit  de la gauche, le récit  de la liberté, de la
démocratie, de la République et des droits humains, le récit de l'égalité femmes/hommes, le
récit de la sécurité et de la justice sociales, le récit de la fraternité, de la solidarité, le récit de
l'ouverture au monde et de la paix.


